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Première lettre à AFRICOM
Sécurité environnementale et coopération en Afrique

Lt Col Robert B. Munson, PhD, USAFR*

Les relations entre les États-Unis et 
l’Afrique arrivèrent à un moment 
déterminant avec l’activation du 
Commandement Afrique. La ques-

tion, qui éveille l’émotion, est de savoir si les 
relations représentées par ce commandement 
seront focalisées sur les priorités américaines 
en matière de sécurité ou, plutôt, sur un éven-
tail plus large de problèmes de sécurité aussi 
importants pour les États-Unis que pour les 
pays africains. Pour résoudre les problèmes 
affectant ces derniers, le nouveau commande-
ment doit mettre l’accent sur quelque chose 
qui est crucial pour les Africains, à savoir l’en-
vironnement. Afin d’aider le Commandement 
Afrique – AFRICOM, la présente lettre et les 
trois qui la suivent expliquent clairement une 
variété de points en termes de politiques et 
d’environnement et offrent des recommanda-
tions qui permettront au commandement de 
poursuivre ses objectifs.

En octobre 2008, AFRICOM devint officiel-
lement un commandement combattant dis-
tinct au sein du départment de la Défense des 
États-Unis. Même avant l’activation officielle, 
nombreux furent les responsables africains et 
autres commentateurs qui accueillirent cette 
nouvelle organisation en posant des questions 
et exprimant des inquiétudes quant à ce qu’ils 
percevaient comme la militarisation des rela-

tions américano-africaines.1 La formation de 
ce commandement suivit l’invasion de l’Irak 
en 2003 par une coalition sous direction amé-
ricaine et l’extension au continent africain de 
la guerre planétaire contre le terrorisme 
menée sous la direction des États-Unis. En 
même temps, elle réveilla de nouveau la 
mémoire historique du rôle des forces armées 
en Afrique pendanr l’ère coloniale ainsi que 
sous les régimes militaires de l’époque post-
coloniale. La création d’un nouveau comman-
dement, par conséquent, était sûr de soulever 
des inquiétudes, même si elle ne représentait 
qu’une réorganisation bureaucratique au sein 
de la structure américaine.

Dans la mesure où la majorité des états afri-
cains atteignirent leur indépendance dans les 
années 1960, l’intervention américaine sur le 
continent est allée du soutien des pays alliés 
dans la guerre froide à une variété toujours 
croissante d’interventions dans l’après-guerre 
froide. Dans les années 1990, les forces armées 
américaines intervinrent en Somalie, assistè-
rent les refugiés rwandais dans les mois qui 
suivirent le génocide, menèrent à bien l’éva-
cuation des ambassades américaines en temps 
de crise et exécutèrent des opérations huma-
nitaires telles que celles menées au Mozambi-
que et en Tanzanie ravagés par les inonda-
tions. Ces activités de l’après-guerre froide 
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tendaient à être planifiées réactivement, sans 
signe d’une politique américaine cohérente 
et bien conçue en Afrique. Les seuls aspects 
constants semblaient être des programmes 
minimaux d’assistance à la sécurité, des 
deployments d’entraînement sporadiques et 
des missions limitées d’assistance médicale, 
dentale ou vétérinaire.

L’AFRICOM est désormais une organisation 
indépendante cherchant à definir une mission 
cohérente à long terme. À cet égard, faire de la 
sécurité environnementale sa mission rendrait 
le succès plus probable par ce que cela serait 
avantageux pour les États-Unis comme pour 
les pays africains. La définition même de la 
mission de l’AFRICOM appelle clairement à 
une intervention dans le domaine :

Le Commandement Afrique des États-Unis, de 
concert avec d’autres organes du gouvernement 
américain et ses partenaires internationaux, 
mène les opérations soutenues de sécutité dont 
il a été chargé via des programmes de coopéra-
tion militaire, des activités parrainées par les 
forces armées et d’autres opérations militaires 
visant à promouvoir un environnement africain 
stable et sécurisant soutenant la politique étran-
gère des États-Unis. 2

Cette mission appelle à un engagement 
« soutenu » dont l’objectif est de créer un 
environnement africain « stable et sécurisant ». 
Bien que cet usage de l’environnement n’ait pas 
de rapport direct avec l’univers naturel, on 
doit prendre en considération le fait que, 
pour que la situation en matière de sécurité 
soit stable, les forces armées américaines et 
leurs partenaires africains doivent tenir 
compte de l’univers natural et de son impor-
tance pour les partenaires africains. Une foca-
lisation sur l’environnement aiderait les deux 
camps à atteindre leurs objectifs en terme de 
politique et à développer des rapports crois-
sants. L’AFRICOM doit, à un niveau, se 
concentrer sur les aspects généraux des rela-
tions croissantes entre les États-Unis et l’Afri-
que. L’Afrique ne peut généralement pas être 
traitée comme une même entité. Parce qu’elle 
est un continent de 53 pays, chacun d’eux 
doit être considéré indépendamment. Toute-
fois, les positions générales que partagent la 
plupart des pays africains sont importantes 

parce qu’elles constituent la base de justifica-
tions claires et compréhensibles pour le grand 
public sans s’enliser dans les problèmes pro-
pres à chaque pays.

Sécurité environnementale
L’AFRICOM peut utiliser l’idée de la sécu-

rité environnementale autour de laquelle 
organiser ses repports avec le continent afri-
cain. Ce concept continu à évoluer quant à sa 
signification et son application pratique mais, 
en général, il aborde les rapport entre l’envi-
ronnement, la sécutité nationale et les conflits. 
Les problèmes liés à la sécurité environne-
mentale qui permettraient à l’AFRICOM de 
progresser vont de la prise en considération 
des conflits causés par une réalité portant sur 
des ressources naturelles rares à la question 
planétaire des changements climatiques et de 
leur impact sur la stabilité et la sécurité natio-
nale. Les débats sur la sécurité environne-
mentale ne concernent pas toujours un échec 
et le conflit qui s’ensuit. Nombreux sont en 
fait ceux qui voient une corrélation positive 
entre la coopération en matière d’environne-
ment, une confiance bilaterale accrue et un 
potential croissant de paix, c.-à-d., un main-
tien de la paix environnementale.3 Ce qui 
symbolise peut-être le mieux cette attention 
accrue portée sur les liens entre l’environne-
ment et la paix est le prix Nobel de la paix 
décerné en 2004 à Wangari Maathai et au 
Green Belt Movement (Mouvement ceinture 
verte) au Kenya. L’attribution de ce prix mit 
l’accent sur la contribution d’un mouvement 
à l’établissement des conditions de la démo-
cratie et à l’atténuation des conflits grâce au 
reboisement. Le mouvement reconnaît que la 
« [p]aix sur terre dépend de notre capacité 
de sécuriser l’environnement dans lequel 
nous vivons. »4

Le potentiel de la sécurité environnemen-
tale est très important pour les relations entre 
l’AFRICOM et l’Afrique. L’AFRICOM peut, 
en adoptant ceci comme guide de coopéra-
tion avec les pays africains, susciter une 
confluence d’intérêts et de positions aux 
États-Unis et en Afrique. La sécurité environ-
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nementale crée un vortex pour la coopération 
à cause de l’importance cruciale de l’environ-
nement pour les états africains, où la majorité 
de la population dépend directement de l’en-
vironnement pour les produits de première 
nécéssité telles que les denrées alimentaires, 
les combustibles et l’eau potable. Par exem-
ple, plus de 57 pourcent des Africains sont 
encore employés dans le secteur agricole, ce 
pourcentage variant largement d’un pays à 
un autre et allant de 90 pourcent au Rwanda 
à environ 9 pourcent seulement en Afrique 
du Sud.5 Ce n’est qu’en reconnaissant cette 
importance cruciale et en l’intégrant aux élé-
ments de la politique étrangère américaine 
que l’AFRICOM peut remplir son mandat et 
aider véritablement les Africains à trouver des 
solutions à leurs problèmes.

Justification américaine d’une 
focalisation sur la sécurité 

environnementale
En se focalisant sur la politique de l’envi-

ronnement, l’AFRICOM serait dans la ligne de 
la politique américaine naissante de sécurité, 
telles que l’illustrent certain nombre de décla-
rations politique du président et de ses subor-
donnés. Dans la mesure où la sécurité environ-
nementale est un concept relativement 
nouveau qui continue d’évoluer et n’intéresse-
rait pas automatiquement une large fraction 
de l’opinion publique américaine, il est impor-
tant pour l’AFRICOM d’adapter les éléments 
de la sécurité environnementale et leurs appli-
cations aux relations avec l’Afrique dans la 
limite de la compréhension générale par l’opi-
nion publique américaine du dilemme chan-
geant de sécurité internationale.

Depuis la fin de la guerre froide, la focali-
zation du gouvernement américain principa-
lement sur une aggression armée majeure a 
lentement évoluée et s’est élargie pour pren-
dre en considération la défense du territoire 
et les menaces naissantes telles que le terro-
risme et une cyberattaque.6 Les documents 
politiques américains se mettent lentement à 
jour vis-à-vis de cette compréhension chan-
geante et la sécurité environnementale figure 

désormais dans le lexique politique et consi-
dérée comme importante parmi les considé-
rations politiques. Ces idées continuent toute-
fois à apparaître et il n’existe aucune 
compréhension commune de leur significa-
tion et de leur application au sein du gouver-
nement américain. L’AFRICOM a donc une 
chance unique de contribuer à definir une 
poitique dans ce domaine.

La plus récente stratégie de sécurité natio-
nale, rendue publique en mars 2006, examine 
plusieurs domaines étroitement liés à la 
sécutité environnementale. Par exemple, la 
stratégie décrit les conditions en Afrique dans 
la perspective suivante :

Surmonter les défis auxquels l’Afrique est 
confontée exige un partenariat, pas le paterna-
lisme. Notre stratégie consiste à encourager le 
développement économique et celui d’une 
gouvernance démocratique efficace de façon à 
permettre aux états africains de prendre l’initia-
tive lorsqu’il s’agit de relever les défis auxquels 
ils sont confrontés… Nous nous engageons à 
collaborer avec les pays africains pour renforcer 
leurs moyens intérieurs…7

Plus loin, le document met l’accent sur 
deux défis environnementaux pertinents qui 
découlent de la globalisation :

• � Les défis en termes de santé publique tels 
que les pandémies, qui ne connaissent 
pas de frontières.

• � La destruction de l’environnement, qu’elle 
soit causé par le comportement des hom-
mes ou par des mégacatastrophes cataclys-
miques…8

La première citation met l’accent sur l’ob-
jectif américain de partenariat avec les pays 
africains afin d’encourager le développement 
économique et relever les défis auxquels sont 
confrontés les Africains. Les deux défis sui-
vants découlant de la globalisation sont liés 
très étroitement à l’environnement. La santé 
publique et la propagation d’une maladie 
sont symptomatiques des conditions environ-
nementales et causent des inquiétudes parti-
culières dans les zones urbaines en croissance 
rapide de l’Afrique. Les forces armées améri-
caines, sous la forme de secours en cas de 
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catastrophe, ont souvent rencontré le pro-
blème de la destruction de l’environnement 
dans le passé. L’un des défis auxquels est 
confronté l’AFRICOM dans ce domaine est 
de faire passer sa focalisation de pompier à 
établir les partenariat à long terme qui s’occu-
pent des causes des incendies.

Même si cette stratégie de sécurité nationale 
provient du gouvernement précédent, elle 
reste la stratégie officielle jusqu’à ce qu’une 
nouvelle soit révélée en 2010. Toutefois, lors-
que le gouvernement Obama rend publique 
une nouvelle stratégie, elle contiendra assuré-
ment des déclarations comparables, sinon 
plus vigoureuses, concernant les relations 
entre les États-Unis et l’Afrique, ainsi que 
l’environnement. Les thèmes politiques 
actuellement en vigueur sont plutôt généraux 
et ne font que préparer le terrain pour le reste 
du gouvernement. S’il est motivé et sait où il 
va, l’AFRICOM peut utilement combler le 
fossé entre la politique générale définie en 
2006 et celles d’un nouveau gouvernement 
en matière de sécurité environnementale.

En dessous de la stratégie de la Maison 
Blanche figure la tentative du départment de 
la Défense de traduire la stratégie de sécurité 
nationale en une stratégie à l’usage des forces 
armées. La stratégie de défense nationale du 
secrétaire à la Défense Robert Gates, rendue 
publique en juin 2008, mit l’accent sur des 
aspects comparables à ceux dont traite la stra-
tégie de sécurité nationale mais dans un contexte 
plus proche des forces armées :

Au cours des vingt prochaines années, des pres-
sions physiques – population, ressources, énergie, 
climat et environnement – pourraient se combiner 
à un changement social, culturel, technologi-
que et géopolitique rapide pour créer une plus 
grande incertitude.

Dans la mesure du possible, le départment se 
mettra dans une position lui permettant à la fois 
de répondre à et de réduire l’incertitude. Cela 
signifie que nous devons continuer à améliorer 
notre compréhension des tendances, et de leur 
interaction et de l’éventail de risques que le 
départment pourrait avoir pour mission de réa-
gir ou de gérer. Nous devons agir pour limiter 
les risques en influençant le développement des ten-
dances à l’aide des décisions que nous prenons 

concernant le materiel et les moyens que nous 
développons et de la coopération en matière de 
sécurité, des guaranties, de la dissuasion et des 
activités opérationnelles que nous menons [les 
italiques sont de moi]. 9

Dans ce document, Gates note les pressions 
étroitement liées à l’environnement et à l’ex-
ploitation durable de ses ressources. Il aime-
rait mettre le department de la Défense dans 
une position proactive lui permettant d’in-
fluencer les tendances afin d’éviter la méthode 
plus risquée, potentiellement plus coûteuse 
et moins efficace qui consiste à réagir à ces 
tendances. Le secrétaire n’y fait pas spécifi-
quement référence à l’Afrique mais laisse à 
l’AFRICOM la possibilité d’axer la mission 
autour des préoccupations de Gates.

On peut noter un affinement de la position 
du secrétaire Gates dans la directive 3000.5 
du department de la Défense qui examine les 
opérations de stabilization. Cette directive 
place ces opérations sur un pied d’égalité avec 
celles de combat comme élément essential de 
la mission des forces armées américaines dont 
l’objet est de faire régner un ordre, souvent 
avec la collaboration des forces locales, faisant 
progresser les intérêts et les valeurs des États-
Unis. Ces opérations auront des objectifs à 
court terme mais l’« objectif à long terme est 
d’aider à développer la capacité locale de 
garantir les services essentiels, une économie 
de marché viable, la règle de droit, des institu-
tions démocratiques et une robuste société 
civile. »10 Cette directive contribue à faire des-
cendre le débat sur la stratégie au niveau opé-
rationnel et encourage les membres des forces 
armées à réorienter leur réflexion d’une foca-
lisation sur les opérations de combat pure-
ment traditionnelles vers une plus grande 
variété des tâches afin d’empêcher proactive-
ment les conflits armés. L’importance de cette 
directive pour l’AFRICOM est que les opéra-
tions de stabilization, qui pourraient inclure 
la sécurité environnementale, constituent un 
type d’opérations militaires à part entière que 
le nouveau commandement pourrait considé-
rer comme sa focalisation principale.

Ces trois importants documents deman-
dent une coopération soutenue avec les pays 
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africains mettant l’accent sur les problèmes 
d’environnement et peuvent contribuer à gui-
der le développement des relations entre les 
États-Unis et l’Afrique par l’intermédiaire de 
l’AFRICOM. Même s’il se peut que cette insis-
tence change maintenant que le gouverne-
ment du président Obama est au pouvoir, 
toutes les indications laissent à penser que 
son intérêt pour les options multilatérales et 
la coopération avec les autres pays tendront à 
rendre tout document à venir encore plus 
catégoriquement pro-sécurité environnemen-
tale. Toutefois, la focalisation américaine sur 
la sécurité environnementale ne réprésente 
qu’une des parties de l’équation ; l’autre par-
tie représente les opinions des partenaires 
africains potentiels.

Expression d’un intérêt dans une 
perspective africaine

Dans le cadre de la mission changeante de 
l’AFRICOM, il est essentiel de pouvoir justifier 
les politiques américaines en les considérant 
dans une autre perspective, celle des partenai-
res africains potentiels. Comme indiqué plus 
haut, même si les éléments spécifiques des 
relations bilatérales et régionales sont impor-
tants, il est tout aussi crucial de comprendre 
certaines des opinions générales exprimées 
clairement sur le continent. Ces opinions 
appuient une stratégie américaine de sécurité 
environnementale en faisant apparaître la 
confluence des intérêts et des positions dont 
peuvent profiter tous les partenaires, améri-
cains et africains. Dans le paysage changeant 
de sécurité de l’après-guerre froide, les pays 
africains eux-mêmes mettent souvent l’accent 
sur l’importance de l’environnement dans un 
grand nombre de programmes des organisa-
tions internationales. Des exemples choisis 
parmi les programmes des Nations Unies et 
du Nouveau partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique (NEPAD) sont donnés ci-
après. Des thèmes comparables apparaissent 
dans les objectifs d’autres organisation du 
continent ou groupements régionaux tels que 
la Communauté économiques des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ou la Commu-

nauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC). 11

Au niveau planétaire, sous l’égide des 
Nations Unies, tous les pays du monde ont 
formulé et approuvé les huit objectifs de déve-
loppement des Nations Unies pour le millé-
naire, que l’ONU annonce comme étant un 
plan d’action à mener à bien d’ici à 2015. Ce 
qu’il est important de noter ici est que les pays 
africains se sont engagés à coopérer avec 
d’autres afin de, entre autres,

• � Eliminer les forms extrêmes de pauvreté 
et de malnutrition

•  Réduire la mortalité infantile

• � Combattre le VIH/Sida, le paludisme et 
les autres maladies

• � Garantir la durabilité de l’environne-
ment 12

Ces objectifs ont tous des rapports évident 
avec l’environnement et des implications en 
Afrique. Dans les zones rurales, la pauvreté et 
la faim sont généralement liées étroitement 
aux méthodes de culture et à l’usage qui est 
fait de la terre, alors que dans les zones urbai-
nes, la pauvreté et la faim sont généralement 
concentrés dans les bidonvilles de plus en 
plus peuplés, largement dépourvus d’infras-
trucures et n’offrent que peu de services. La 
pauvreté et la malnutrition urbaines s’éten-
dent toutefois aux zones rurales environnan-
tes par suite de l’utilisation urbaine de res-
sources rurales telles que le bois de chauffage 
et des visites fréquentes rendues aux familles 
vivant en dehors des villes. Les dangers envi-
ronnementaux tels que des conditions de vie 
malsaines, la malnutrition et les conditions 
climatiques contribuent au niveau élevé de 
mortalité infantile alors que les maladies tel-
les que le paludisme et, dans une moindre 
mesure, le Sida tendent à être associées aux 
conditions environnementales.

Les Nations Unies ont définie de façon plus 
précise que le quatrième objectif pour le millé-
naire (obtenir la durabilité de l’environne-
ment) en énumérant quatre resultats devant 
permettre de mesurer les progrès realisés :
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Résultat 1 : Intégrer les principes du développe-
ment durable aux politiques et programmes des 
différent pays, ainsi que renverser la perte de 
ressources environnementale ;

Résultat 2 : Réduire la perte de biodiversité, en 
réalisant d’ici 2010, une réduction significative 
du taux de perte ;

Résultat 3 : Réduire de moitié d’ici 2015 la pro-
portion de la population sans accès durable à 
l’eau potable et à un système sanitaire de base ;

Résultat 4 : Avoir realisé d’ici 2020 une amélio-
ration significative des conditions de vie d’au 
moins 100 millions d’habitants de taudis. 13

Même si le premier résultat tendra à rele-
ver des prérogatives des gouvernements natio-
naux, l’AFRICOM pourrait aisément apporter 
une contribution aux efforts de la part des 
états africains d’atteindre les trois autres résul-
tats. La clé dans ce domaine est que le person-
nel de l’AFRICOM doit être prêt à prendre en 
considération les objectifs de ses partenaires 
africains lorsqu’il établi des programmes et à 
se montrer fidèle à long terme à ces program-
mes.

Lorsqu’on passe du niveau de la planète à 
celui du continent, on peut voir une perspec-
tive africaine supplémentaire en examinant le 
Nouveau partenariat pour le développement 
de l’Afrique (NEPAD), qui est une initiative 
africaine. Ce partenariat a pour objectif géné-
ral une réduction de la pauvreté et du sous-
développement sur le continent et déclare les 
quatre principaux résultats qu’il se propose 
d’atteindre comme étant :

• � Éliminer la pauvreté ;

• � Placer les pays africains, individuellement 
et collectivement, sur la voie d’une crois-
sance et d’un développement durables ;

• � Stopper la marginalisation de l’Afrique 
dans le processus de globalisation, ainsi 
qu’améliorer son intégration complète et 
bénéfique à l’économie internationale ;

• � Accélérer la responsabilisation des fem-
mes.14

Les deux premiers, c’est-à-dire l’élimina-
tion de la pauvreté (comme le programme de 
l’ONU cite plus haut) et l’encouragement à 
une croissance durable, demande que soient 
abordés les problèmes d’environnement, 
compte tenu en particulier de la forte propor-
tion d’Africains qui dépendent de celui-ci. 
Les pays africains ont été historiquement pro-
ducteurs de matières premières plutôt que de 
produits manufacturés. La globalisation a 
renforcé cette tendance, exerçant une forte 
pression sur l’environnement, que ce soit via 
la monoculture, la production minière non 
réglementée ou l’exploitation non viable des 
ressources naturelles telles que les zones de 
pêche et les forêts. Enfin, la responsabilisation 
des femmes et l’environnement sont égale-
ment inextricablement liés dans la mesure où 
les femmes tendent à être des agricultrices ou 
des soutiens de famille et à être ainsi à la merci 
de la production agricole. L’attribution en 
2004 du prix Nobel de la paix à Wangari Maa-
thai est significative à cet égard car elle lie la 
responsabilisation, l’environnement et la 
position de soutien de famille des femmes.

Ces deux premiers exemples (objectifs de 
développement pour le millénaire et NEPAD) 
illustrent les positions des gouvernements 
africains. Ces gouvernements couvrent tout 
l’éventail politique allant des démocraties 
multipartis actives aux états totalitaires. Même 
si, pour des raisons idélogiques, les États-Unis 
préfèrent coopérer avec des démocraties, les 
forces armées américaines collaborent sou-
vent avec des pays qui couvrent tout l’éventail. 
À ce titre, il est important pour les États-Unis 
de tenir compte des opinions des Africains 
eux-mêmes. La coopération américaine avec 
des pays dont la population n’est pas complè-
tement libre peut malgré tout porter des fruits 
pour les politiques américaines concernées 
lorsque les États-Unis poursuivent des objec-
tifs non seulement qui ont le soutien du gou-
vernement local mais également qui suscitent 
l’admiration du peuple.

Il y a de nombreuses façons possible d’iden-
tifier les opinions des populations africaines 
telles que la lecture de la presse, des déclara-
tions des organisations non gouvernementa-
les (ONG) africaines ou des positions des 
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groupes religieux. Toutefois, pour avoir une 
idée des problèmes que les opinions publiqus 
africaines tendent à considerer comme impor-
tants, il peut être utile de consulter l’Afroba-
rometer. Celui-ci consiste en une série de 
sondages d’opinion realisés dans un certain 
nombre de pays africains depuis l’an 2000. 
Ces enquêtes indiquent que l’environnement 
est important pour l’opinion publique, pas 
seulement pour les gouvernements africains 
lors des conférences internationales. La majo-
rité des Africains qui participle à ces sondages 
considère le chômage comme le problème le 
plus grave en Afrique. La santé vient ensuite 
dans l’ordre de priorité, suivie du problème 
de la pauvreté et de la faim qui s’aggravent 
rapidement parallèlement à celui de la sécu-
rité alimentaire. 15 Dans les zones rurales évo-
quées plus haut, le chômage tout comme la 
pauvreté, la faim et la sécutité alimentaire sont 
tous intimement liés à la santé et à la durabi-
lité de l’environnement dans la mesure où la 
majorité des résidents de ces zones pratiquent 
l’agriculture de subsistance. Le chômage rural 
veut souvent dire que l’agriculture de subsis-
tance doit s’accompagner de la nécéssité pour 
les membres des familles d’avoir un emploi 
leur permettant de gagner de l’argent – ce qui 
lie souvent les zones rurales et urbaines.

Intersection de la justification 
américaine et de la  

perspective africaine
L’AFRICOM peut exploiter la connaissance 

des priorités des dirigeants et des peuples afri-
cains pour aider à ajuster ses programmes de 
coopération. Au fur et à mesure que le com-
mandement évolue, il peut maximiser le ren-
dement de ses fonds de coopération en inves-
tissant judicieusement non seulement pour 
résoudre les problèmes africains qui sont 
importants pour les populations locales mais 
également pour servir les intérêts démocrati-
ques américains sur le continent. La question 
est alors de savoir comment l’AFRICOM peut 
combiner efficacement l’importance de la 
sécurité environnementale telle qu’elle est 
présentée dans les documents sur la stratégie 

américaine à la perspective africaine à propos 
des problèmes de la région. La réponse réside 
dans deux domaines importants – des opéra-
tions vraiment interinstitutions et l’attache-
ment à un effort de diplomatie publique. 
D’une part, l’AFRICOM doit disposer de 
l’éventail correct de spécialistes américains 
capables de bien comprendre leur partenaires 
africains et les problèmes que rencontrent 
ceux-ci. Il est crucial de montrer que ces 
rapports ne sont pas purement de nature mili-
taire. D’autre part, le commandement doit 
travailler sur un processus de communication 
bilatéral avec ses partenaires africains afin de 
comprendre vraiment la façon dont les gou-
vernements africains et les peuples du conti-
nent perçoivent les actions de l’AFRICOM. Il 
doit alors être désireux et capable d’ajuster 
ses programmes en fonction de ces réactions.

Depuis les propositions initiales d’établisse-
ment d’un Commandement Afrique, le dépar-
tement de la Défense a étudié une structure  
« commandement et plus » incorporant un 
large choix d’acteurs interinstitutions à côté 
du personnel militaire. L’AFRICOM n’a connu 
dans ce domaine qu’un succès relatif – par 
suite en partie de problèmes budgétaires et en 
partie des réaction des partenaires interinsti-
tutions potentiels. 16 L’AFRICOM a toutefois 
besoin de penser au-delà des partenaires inter- 
institutions habituels – le département d’État, 
l’Agency for International Development, le départe-
ment du Trésor, etc. – à ceux qui apporterait 
une synergie supplémentaire à une focalisation 
sur la sécurité environnementale. L’AFRICOM 
devrait penser au département de l’Agricul-
ture, au service des Forêts, à l’Environmental 
Protection Agency et à d’autres organisms direc-
tement concernés par les problèmes d’envi-
ronnement. Une telle formule non seulement 
attirerait un plus large éventail de hauts fonc-
tionnaires dont les spécialités sont de différent 
types mais également présenterait un visage 
plus uniforme aux partenaires africains pour 
lier la sécurité aux problèmes d’environne-
ment. L’AFRICOM doit voir la sécurité comme 
la voit aujourd’hui le gouvernement améri-
cain, c’est-à-dire comme une large gamme de 
questions, avec l’ojectif principal d’éviter les 
problèmes au lieu de réagir à ceux-ci.
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que coopérer avec eux, recherchant leurs réac-
tions et une véritable collaboration.

Conclusion
Les déclarations de politique générale et 

les opinions américaines et africaines soutien-

nent toutes deux la coopération de l’AFRI-
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forcer la sécurité environnementale sur le 
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conflit alors que le Niger, à l’autre extrémité 
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grammes qui préserve nt l’environnement ont 
réduit le potential de conflits. Dans la troi-
sième lettre, Rob Sands analyse la sécurité 
environnementale en parlant d’une dimen-
sion supplémentaire, décrivant le rôle des 
zones de préservation comme un mécanisme 
de résolution et de prévention potentielle des 
conflits. Enfin, Linda Dennard et Eric Stilwell 
soutiennent dans la quatrième lettre que 
l’AFRICOM peut influencer la gestion des 
ressources naturelles en Afrique en utilisant le 
renforcemenet des capacités comme un élé-
ment central des relations nationales et inter-
nationales pacifiques et stables. Chaque auteur 
offre quelques recommandations pratiques 
sur la façon dont l’AFRICOM peut coopérer 
avec ses partenaires africains dans ces domai-
nes de la sécurité environnementale.    ❏
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